
ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS 

DOUANIERS ET LE COMMERCE 

Comité des obstacles techniques au commerce 

NOTIFICATION 

La notification suivante est communiquée conformément à l'article 10.4. 

1. Partie à l'Accord adressant la notification: SUISSE 

2. Organisme responsable: Département fédéral des transports, des communications et de 
l'énergie. Secrétariat fédéral; Direction générale des PTT, Département de la R-D 

3. Notification au titre de l'article 2.5.2 [X], 2.6.1 [], 7.3.2 [], 7.4.1 [], autres: 

4. Produits visés (le cas échéant, position du SH ou de la NCCD, sinon position du 
tarif douanier national): Terminaux avec dispositifs de commutation (par exemple, 
autocommutateurs privés (PABX)) 

5. Intitulé: Spécifications techniques des terminaux: autocommutateurs privés (PABX); 
prescriptions techniques et fonctionnelles minimales applicables aux auto­
commutateurs privés connectés aux réseaux publics de télécommunications et lignes 
louées équivalentes 

6. Teneur: Cette spécification définit les prescriptions minimales auxquelles doit 
satisfaire un autocommutateur privé (PABX) ou terminal similaire pour que soit 
autorisée sa connexion au réseau téléphonique public automatique et/ou à des lignes 
louées équivalentes. (Base technique d'une libéralisation du marché suisse des 
autocommutateurs privés.) 

7. Objectif et justification: Pour son homologation (obligatoire pour que sa mise sur 
le marché soit autorisée), un autocommutateur privé (PABX) doit satisfaire à ces 
prescriptions techniques minimales clairement définies. La présente spécification 
est fondée sur les prescriptions correspondantes applicables à la planification et 
aux marchés des PTT. Elle a été révisée et mise à jour conformément aux règles 
d'harmonisation en général, et en particulier en ce qui concerne le domaine couvert 
par la norme NET.4, établie par le CEPT/TRAC et les autorités responsables de la CEE 
et de l'AELE. En fonction des progrès réalisés en matière d'harmonisation au titre 
de NET.4, de nouvelles révisions seront prévues. En considération de l'introduction 
d'une nouvelle Loi sur les télécommunications et dans le cadre de la tendance 
générale à la libéralisation, les mesures destinées à protéger les personnes, les 
réseaux et les fonctions des réseaux contre les risques présentés par les terminaux 
et équipements équivalents sont généralement considérées comme devant avoir un 
caractère obligatoire. Les prescriptions destinées à couvrir et vérifier d'autres 
aspects (qualité de fonctionnement, par exemple) ont été abandonnées dans toute la 
mesure du possible, mais sans préjudice des normes actuelles de qualité et de la 
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priorité du service téléphonique, qui sera vraisemblablement défini comme un "cas 
justifié" par les autorités de la CEE et de l'AELE et appellera donc une priorité à 
l'échelle de l'ensemble de l'Europe. 

8. Documents pertinents: Annexe du décret sur les terminaux de télécommunications, qui 
remplacera le Décret SR 784.106 avec l'entrée en vigueur de la nouvelle Loi sur les 
télécommunications 

9. Dates projetées pour l'adoption et l'entrée en vigueur: 1er mai 1992 

10. Date limite pour la présentation des observations: 13 février 1992 

11. Entité auprès de laquelle le texte peut être obtenu: point national 
d'information [X] ou adresse d'un autre organisme: 


